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﻿De l’administration royale 
à la fonction publique d’État
Les origines de l’appareil administratif français – et par conséquent de son 
premier principe fondateur – sont particulièrement anciennes. Il s’agit, dans 
un premier temps, pour les monarques et empereurs, d’assurer la dissémination 
de leur volonté sur l’ensemble de leur royaume, de maintenir l’unité de leur 
territoire et de leur population, mais aussi et surtout de percevoir les taxes et 
impôts.

1	 Du XIIIe siècle à la Révolution de 1789
	�Dès le Moyen Âge (XIIIe siècle), la construction de l’État français a néces-

sité une administration et des agents administratifs au service de la 
monarchie.

	�Aux origines, la majeure partie des fonctions administratives royales est 
exercée dans le cadre de fonctions temporaires de l’administration publique 
achetées (dénommées « offices ») et tenues par des « officiers ». Puis, au 
fur et à mesure que s’affirme le pouvoir monarchique, l’office se transforme 
en fonction permanente, héréditaire et propriété d’un officier titulaire et 
inamovible (sauf pour faute grave), menant la royauté à perdre peu à peu 
le contrôle du système.

	�Afin d’endiguer ce phénomène, une administration parallèle menée par 
les commissaires, titulaires d’une commission (charge temporaire) est 
créée aux cotés des officiers au XVIIe siècle. Les commissions sont attri-
buées à des commissaires nommés par le roi, agents placés directement 
sous son autorité, révocables à tout moment. Cela entraîne progressive-
ment la constitution d’une administration d’État plus centralisée.

	�Mais la Révolution française, abolissant les privilèges, supprime le sys-
tème des « offices » et instaure pour tous les citoyens le principe d’égal 
accès à l’administration publique sans autre distinction que celle de leurs 
talents, selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789. Désormais, une charge (ou fonction) administrative 
ne peut plus ni se vendre ni se transmettre de père en fils.

2	 La lente création d’un statut 
de la fonction publique d’État
	�Sous le Consulat (1799 – 1804), Napoléon Bonaparte met en place de 

nouvelles institutions qui parviendront jusqu’à nous, notamment quatre 
niveaux de divisions territoriales dont les fonctionnaires sont nommés 
par le Premier Consul.
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	�Le préfet, agent du gouvernement en province, est placé à la tête du 
département, assisté d’un conseil général et d’un conseil de préfecture. 
Dans l’arrondissement est nommé un sous-préfet qui a pour mission d’exé-
cuter les ordres du préfet. Préfets et sous-préfets peuvent être révoqués 
à tout moment par le Premier Consul dont ils dépendent entièrement. 
Désormais, le Gouvernement nomme tous ses fonctionnaires d’État.

	� Il n’existait pas « d’esprit administratif » sous l’Ancien Régime. Mais 
avec la nomination des agents d’État, l’établissement d’une hiérarchie des 
traitements correspondant à une hiérarchie des fonctions, reposant sur 
des règles précises d’avancement, une discipline fondée sur un ensemble 
cohérent de règlements et une uniformisation entre les différents services 
publics, des règles communes s’élaborent peu à peu. Le principe des cir-
culaires, de l’enregistrement du courrier, de la fiche et du registre se 
retrouvent dans tous les services publics.

	�Après l’empire napoléonien, l’instabilité politique du gouvernement 
explique que, malgré la mise en place progressive de corps divisés en grades 
ou classes avec des règles souvent proches d’un corps à l’autre, il n’existe 
pas de texte général sur la fonction publique malgré nombre de projets à 
partir des années 1880 (IIIe République).

	�Les fonctionnaires sont remis au cœur du débat politique au tournant 
du XXe siècle autour de la question des droits et devoirs du personnel de 
l’État. Avec l’augmentation de l’activité de l’État tout au long du XIXe siècle, 
les fonctionnaires sont devenus plus présents dans le quotidien et les 
hommes politiques se questionnent de plus en plus sur leur rapport à 
l’État. Progressivement l’idée émerge d’unifier sous un même statut l’en-
semble de ces agents, qui, jusqu’ici, ont seulement en commun, le fait 
d’être employés par l’État.

	�En 1946, la loi du 19 octobre relative au statut général des fonction-
naires, élaborée par le Gouvernement provisoire de la République française 
et adoptée par l’Assemblée nationale constituante fixe le premier statut 
des fonctionnaires d’État. Le statut de 1946 poursuit deux ambitions 
essentielles :

 – d’une part, un objectif de rationalisation, traduit par la finalisation du 
processus d’unification (des règles identiques pour tous les agents) et celle 
du processus de professionnalisation (normalisation de la carrière des 
agents) :

 – d’autre part, un objectif de démocratisation : l’ambition est de faire 
du fonctionnaire un citoyen comme les autres, en lui donnant les mêmes 
droits que les autres salariés. Cette démocratisation se situe aux antipodes 
de la logique bureaucratique fondée sur la hiérarchie.

	�Le statut général de 1946 introduit de très nombreuses garanties pour 
les fonctionnaires en matière de rémunération, d’emploi, de carrière, de 
droit syndical, de protection sociale et de retraite. La novation la plus 
surprenante aujourd’hui était, pour la première fois, la définition d’un 
« minimum vital  » (du SMIC aujourd’hui).


